
En mars 2010, Statistique Canada a publié une étude intitulée Le travail 
autonome pendant le repli économique. D’après cette étude, le nombre de 
travailleurs autonomes a augmenté de 115 100 entre octobre 2008 et 
octobre 2009, une hausse de 3,9 % selon les données désaisonnalisées, 
tandis que le nombre d’employés rémunérés a diminué de près d’un demi-
million, soit une baisse de 1,6 % dans le secteur public et de 4,1 % dans 
le secteur privé. Cette progression du travail autonome, jumelée à une 
perte considérable d’emplois rémunérés porte à croire que l’augmentation 
du nombre de travailleurs autonomes pourrait être attribuable aux pertes 
emplois. Le travail autonome pendant le repli économique analyse cette 
possibilité en utilisant les dernières données de l’Enquête sur la population 
active et de l’Enquête sur la dynamique du travail et du revenu. L’étude 
compare le profil des employés licenciés avec celui des nouveaux travailleurs 
autonomes.

Les pertes d’emplois subies au cours de la période visée ont surtout touché 
les jeunes, les hommes, les travailleurs ayant un niveau de scolarité inférieur 
et ceux œuvrant dans les industries de la fabrication et de la construction. 
En revanche, les hausses observées au chapitre du travail autonome entre 
octobre 2008 et octobre 2009 étaient largement concentrées chez les 
femmes (66 900), les personnes 
âgées de 45 ans et plus 
(156 500) et les personnes ayant 
fait tout au plus des études 
secondaires (49 300) (tableau 
1). Par ailleurs, près de la 
moitié des nouveaux travailleurs 
autonomes œuvraient dans 
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t e n d a n c e s
Le nombre d’emplois au Canada a chuté de 128 249 entre  �
le premier trimestre de 2009 et le trimestre correspondant 
de 2010, soit une baisse de 0,9 %. Les pertes subies au 
cours de cette période se chiffrent à 26 303 emplois pour 
les petites entreprises1, comparativement à 48 077 pour 
celles de taille moyenne et à 53 868  pour les grandes 
entreprises.

À la fin de 2009, le nombre d’établissements commerciaux  �
au Canada avait augmenté de 2,8 %, pour s’établir à 
2 379 798. Cette hausse est principalement attribuable 
aux établissements employeurs, dont le nombre s’est accru 
de 56 713. Les petites entreprises représentaient 98 % des 
établissements employeurs. 

Au cours du premier trimestre de 2010, les travailleurs  �
indépendants ont travaillé 39,7 heures par semaine 
en moyenne, comparativement à 34,7 heures pour les 
employés. Près du tiers des travailleurs indépendants ont 
travaillé 50 heures ou plus par semaine, par rapport à 
seulement 3,5 % des employés. 

Entre 2004 et 2006, les petites entreprises bénéficiaires de  �
prêts en vertu du Programme de financement des petites 
entreprises du Canada ont enregistré au titre des salaires, 
de l’emploi et des revenus une croissance supérieure de 12, 
12 et 7 points de pourcentage respectivement par rapport à 
celles n’ayant pas obtenu de financement.

1 Les petites entreprises sont celles qui comptent moins de 
100 employés, les entreprises de taille moyenne en comptent 
entre 100 et 499, et les grandes, 500 ou plus.
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le secteur de la finance, principalement dans l’immobilier. 
D’après ces chiffres, les nouveaux travailleurs autonomes ne 
sont probablement pas les personnes qui ont été licenciées. 

L’étude va plus loin dans l’analyse et examine les personnes 
licenciées entre octobre 2008 et mars 2009 et celles qui ont 
joint les rangs du travail autonome entre avril et octobre 2009. 
Près de 50 % des personnes licenciées entre octobre 2008 et 

mars 2009 travaillaient dans le secteur de la fabrication ou dans 
celui de l’extraction minière, des carrières, du pétrole et du gaz, 
et de la construction (tableau 2). Par contre, seulement 16 % 
des personnes qui se sont lancées dans le travail autonome entre 
avril et octobre 2009 se sont retrouvées dans ces industries. 

C’est le secteur des services professionnels, scientifiques et 
techniques qui a attiré la plus forte proportion (18,1 %) des 
personnes qui sont devenues des travailleurs autonomes entre 
avril et octobre 2009. Comme ce type d’emplois exige souvent 
une formation spécialisée, il est peu probable qu’une grande 
proportion des employés licenciés ait pu passer facilement d’un 
secteur à l’autre. Il y a donc lieu de croire que d’autres facteurs 
(p. ex. possibilité de gains supérieurs, accès au financement 
et équilibre travail-vie personnelle) ont incité un nombre 
appréciable de personnes à se lancer dans le travail autonome 
sans avoir été licenciées. 

Tableau 2 : Employés rémunérés licenciés et 
nouveaux travailleurs autonomes

Employés rémunérés 
licenciés

Nouveaux travailleurs 
autonomes

(Octobre 2008 à 
mars 2009)

(Avril 2009 à 
octobre 2009)

(%) (%)

Industrie  598 400    100,0  184 600 100,0

Agriculture, foresterie, pêche 
et chasse   15 900   2,7   6 100  3,3

Exploitation minière, exploitation 
de carrière, pétrole et gaz, et 
construction

123 000 20,6 26 400 14,3

Fabrication 168 100 28,1   2 800   1,5
Commerce de gros   60 100 10,0 14 800   8,0
Commerce de détail   24 900   4,2   4 000   2,2
Transport et entreposage   32 000   5,3   8 400   4,5
Information, culture, arts et loisirs   15 400   2,6 12 600   6,8
Finance et assurances   13 300   2,2   8 700   4,7
Services professionnels, 
scientifiques et techniques   27 700   4,6 33 400 18,1

Gestion et soutien   33 600   5,6 16 800   9,1
Hébergement et services de 
restauration   37 100   6,2   6 600   3,6

Autres services   24 200   4,0 22 100 12,0 
Soins de santé et assistance sociale   12 300   2,1 15 900   8,6
Education et administrations 
publiques   10 800   1,8   6 000   3,3

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données non 
désaisonnalisées.

Tableau 1 : Travailleurs autonomes selon le 
groupe démographique

Octobre 2008 Octobre 2009 Variation
(%) (%)

Sexe

Hommes 65,0 64,1   48 200

Femmes 35,0 35,9   66 900

Âge (années)

15–24   3,4   3,3     1 200

25–34 14,4 13,7   -3 900

35–44 26,0 23,5 -38 600

45–54 29,5 29,9   46 500

55 et plus 26,7 29,5 110 000

Niveau de scolarité

Au moins un diplôme 
universitaire 27,6 27,7   34 400

Entre les études secondaires et 
l’université 40,8 40,2   31 300

Études secondaires ou moins 31,6 32,1   49 300

Région de résidence

Atlantique   5,0   4,9     2 700

Québec 20,0 21,2   56 300

Ontario 37,9 37,6   35 400

Manitoba et Saskatchewan   6,7   6,7     7 800

Alberta 13,5 12,9   -1 900

Colombie-Britannique et Nord 16,9 16,7   14 800

Situation familiale

N’a pas de conjoint 26,8 27,6   54 400

Le conjoint ne travaille pas 10,6 11,5   35 800

Le conjoint travaille – employé 
rémunéré 38,8 37,7   15 500

Le conjoint travaille – travailleur 
autonome 23,9 23,2     9 400

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, données non 
désaisonnalisées.
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Selon l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de 
travail de Statistique Canada, le nombre de salariés au Canada 
a chuté de 128 249 entre le premier trimestre de 2009 et le 
trimestre correspondant de 2010, soit une baisse de 0,9 % 
(tableau 3). Les pertes subies au cours de cette période 

se chiffrent à 26 303 emplois pour les petites entreprises, 
comparativement à 48 077 pour celles de taille moyenne et 
à 53 868 pour les grandes entreprises. Il s’agit d’un recul de 
l’emploi de 0,5 %, 2,3 % et 0,8 % respectivement pour les 
entreprises de petite, moyenne et grande taille. 

Les entreprises de taille moyenne et les grandes entreprises ont  
subi respectivement 37,5 % et 42,0 % des pertes d’emplois.  
Entre le premier trimestre de 2009 et le trimestre correspondant de 
2010, la proportion des pertes d’emplois attribuables aux petites 
entreprises a chuté, passant de 86,2 % à 20,5 %, ce qui laisse 

entrevoir la possibilité de signes de stabilité économique au sein de 
cette catégorie d’entreprises.

L’emploi global a reculé au Canada, mais certaines régions 
ont bénéficié d’une augmentation. Le Nunavut a enregistré la 

Tableau 3 : Variation1 sur 12 mois de l’emploi rémunéré 2, selon la province ou le territoire, 
premier trimestre de 2010

Variation % de la contribution à la variation totale (nombre d’employés)

Trimestre % Emplois 0–4 5–19 20–49 50–99 0–99 100–299 300–499 100–499 500+

T1 2009 -0,8 -109 679 16,0 29,7 10,7 29,9 86,2 37,9 6,3 44,2 -30,4

T2 2009 -2,3 -331 761 15,3 9,2 11,9 19,0 55,4 14,0 12,8 26,9 17,7

T3 2009 -2,5 -372 315 -4,4 20,7 14,7 19,2 50,1 14,7 14,3 29,0 20,9

T4 2009 -2,2 -325 721 4,3 9,7 7,3 13,7 35,1 19,9 10,7 30,6 34,3

T1 2010 -0,9 -128 249 -1,8 2,3 10,8 9,3 20,5 19,4 18,1 37,5 42,0

Province ou territoire Taux de croissance (%)

Terre-Neuve-et-Labrador 1,0 1 744 0,2 2,1 10,1 -6,7 2,1 3,6 5,7 4,1 -0,4

Île-du-Prince-Édouard 1,4 762 0,6 2,2 -2,1 15,9 2,9 -3,2 25,6 4,3 -0,5

Nouvelle-Écosse 0,9 3 342 -1,3 1,6 1,7 -2,0 0,4 0,4 -8,0 -2,4 2,2

Nouveau-Brunswick 1,1 3 306 -0,3 0,5 0,0 -0,4 0,0 10,6 -11,4 3,5 1,4

Québec -0,3 -11 053 0,0 0,4 -0,2 2,5 0,6 -0,3 -7,9 -2,5 -0,5

Ontario -1,0 -54 780 0,8 -0,9 -0,7 -1,3 -0,6 -1,6 -3,2 -2,0 -1,0

Manitoba -1,2 -6 257 -0,2 1,0 0,9 0,8 0,7 -1,3 -1,5 -1,3 -2,3

Saskatchewan -0,4 -1 868 0,7 -0,6 1,3 -3,1 -0,3 1,4 -4,7 -0,5 -0,5

Alberta -2,2 -37 316 0,2 -1,4 -4,5 -6,9 -3,0 -5,6 -5,5 -5,6 -0,3

Colombie-Britannique -1,5 -26 896 -0,3 0,7 -2,1 -2,1 -0,7 -4,0 4,6 -1,6 -2,2

Yukon3 1,0 179 0,7 2,9 -5,9 9,2 0,8 -2,1 — — —

Territoires du Nord-Ouest3 0,3 66 2,9 0,9 -3,2 18,8 3,3 -8,7 — — —

Nunavut3 5,4  522 11,3 0,2 3,4 16,2 6,7 17,4 — — —

Total pour le Canada -0,9 -128 249 0,2 -0,2 -0,9 -1,1 -0,5 -1,7 -3,9 -2,3 -0,8

Source : Statistique Canada, Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail, juillet 2010,
1 La variation sur 12 mois de l’emploi rémunéré correspond à la différence entre le niveau d’emploi à un trimestre donné et celui enregistré au trimestre correspondant de l’année précédente.
2 Les données de l’Enquête sur l’emploi, la rémunération et les heures de travail excluent les travailleurs indépendants qui ne touchent pas de salaire et les employés des industries suivantes : 
agriculture, pêche et piégeage, services aux ménages privés, organismes religieux et services militaires de défense, Les données ventilant l’emploi selon la taille des entreprises ne comprennent pas 
non plus les entreprises non classifiées.
3 Les données pour les entreprises comptant 300 employés ou plus dans les territoires sont supprimées pour des raisons de confidentialité, mais elles sont incluses dans les totaux pour la 
catégorie de la taille et le territoire. 

crÉat ion d ’ e m p l o i s
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Selon le Registre des entreprises de Statistique Canada, il y avait 
au Canada 2 379 798 établissements commerciaux1 à la fin 
de 2009 (tableau 4), soit une augmentation de 2,8 % par 
rapport à 2008. Cette hausse est principalement attribuable 
aux établissements employeurs, dont le nombre s’est accru 
de 56 713 pour atteindre 1 137 681 en décembre 2009, soit 

un bond de 5,2 %. Le nombre d’entreprises dans la catégorie 
« entreprises indéterminées »2 s’est accru de 8 522, soit une 
hausse de 1,7 % par rapport à l’année précédente. 

La répartition des établissements commerciaux selon leur taille 
est demeurée sensiblement la même qu’en 2008. Les petites 
entreprises représentaient 98 % des établissements employeurs, 

hausse la plus marquée en terme d’emplois (5,4 %), alors que 
la Nouvelle-Écosse a affiché le gain le plus important en ce qui 
a trait à la création d’emplois (3 342 emplois créés). Par contre, 
l’Alberta a enregistré la baisse de l’emploi la plus marquée 
(-2,2 %), principalement en raison du repli de 3,0 % et de 5,6 % 

respectivement enregistré au sein des petites et des moyennes 
entreprises. Pour sa part, l’Ontario a perdu 54 780 emplois – la 
perte la plus importante au pays en chiffres absolus –, dont 11 815 
chez les petites entreprises et 16 838 chez celles de taille moyenne.

ÉtabL issements  c o m m e r c i a u x

Tableau 4 : Établissements commerciaux, selon le nombre d’employés et la province 
ou le territoire, décembre 2009

Province ou territoire
Grand 
total

Entreprises 
indéterminées1 Total

Nombre d’employés

Variation sur  
12 mois (%) 
(2008–2009) 1–4 5–9 10–19 20–49 50–99 100–199 200–499 500+

Terre-Neuve-et-Labrador 26 333 8 420 17 913 4,3 9 923 4 062 2 061 1 217 361 161 85 43

Île-du-Prince-Édouard 10 397 4 266 6 131 4,3 3 122 1 438 822 510 145 53 28 13

Nouvelle-Écosse 54 509 22 953 31 556 4,9 17 048 6 680 3 920 2 532 749 393 161 73

Nouveau-Brunswick 42 591 15 979 26 612 4,3 14 337 5 683 3 389 2 099 628 281 135 60

Québec 474 308 226 968 247 340 4,7 125 341 55 985 32 679 21 800 6 757 2 823 1 338 617

Ontario 888 951 494 268 394 683 6,2 216 246 77 968 48 301 32 076 10 833 5 387 2 760 1 112

Manitoba 77 288 40 455 36 833 6,0 18 246 8 030 5 163 3 458 1 107 457 258 114

Saskatchewan 94 909 55 505 39 404 7,1 21 654 8 194 5 018 3 070 870 341 186 71

Alberta 341 502 184 331 157 171 4,8 92 404 28 655 17 755 11 667 3 802 1 684 867 337

Colombie-Britannique 362 665 186 541 176 124 4,0 99 077 35 729 21 363 13 078 4 061 1 681 815 320

Yukon 2 881 1 246 1 635 5,3 820 379 221 144 32 22 13 4

Territoires du Nord-Ouest 2 630 960 1 670 7,8 586 414 326 223 69 37 12 3

Nunavut 834 225 609 4,3 155 145 136 109 43 17 3 1

Total – Canada 2 379 798 1 242 117 1 137 681 5,2 618 959 233 362 141 154 91 983 29 457 13 337 6 661 2 768

Proportion d’établissements employeurs
Décembre 2009

Décembre 2008

54,4 % 20,5 % 12,4 % 8,1 % 2,6 % 1,2 % 0,6 % 0,2 %

54,7 % 20,3 % 12,2 % 7,9% 2,7 % 1,3 % 0,6 % 0,3 %

Source : Statistique Canada, Registre des entreprises, décembre 2009.
1 La catégorie « entreprises indéterminées » comprend les entreprises constituées ou non en société qui n’ont pas de compte de retenues sur la paie auprès de l’Agence du revenu du Canada. 
Leur effectif peut être constitué de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou des propriétaires.

(suite à la page 5)
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Réseau 
entreprises canada

Le Réseau Entreprises Canada offre aux entreprises canadiennes 
un guichet unique d’information fournie en collaboration 
par les administrations fédérale, provinciales et territoriales. 
Un réseau de centres répartis dans chaque province et territoire 
assure des services en personne et par l’intermédiaire d’un service 
téléphonique sans frais (1-888-576-4444) et d’un site Web 
(www.entreprisescanada.ca). Le Réseau constitue une mine de 
renseignements très variés sur les services, les programmes et 
les règlements gouvernementaux destinés aux entrepreneurs actuels 
et potentiels. Par exemple, les entrepreneurs peuvent obtenir dans 
le Web une liste personnalisée des subventions et des programmes 
de financement à leur disposition 
(www.entreprisescanada.ca/fra/recherche/sof/).

Les entreprises qui veulent se renseigner sur la taxe de vente 
harmonisée (TVH) trouveront dans le site Web d’Entreprises 
Canada des liens conduisant aux sites qui donnent des 
renseignements généraux ou particuliers à chaque province 
concernant la TVH. L’Ontario et la Colombie-Britannique ont 
instauré la TVH le 1er juillet 2010, imitant ainsi la Nouvelle-
Écosse, le Nouveau-Brunswick et Terre-Neuve-et-Labrador. 
Pour en savoir plus sur la TVH, consultez le blogue d’Entreprises 
Canada (www.entreprisescanada.ca/fra/blogue/entree/4479/).

Le site Web d’Entreprises Canada renferme aussi un blogue qui 
renseigne les utilisateurs sur des sujets d’actualité présentant 
un intérêt pour leur entreprise. Différents enjeux sont abordés 
dans ce blogue fréquemment mis à jour, par exemple : 

les statistiques ou les travaux de recherche récemment publiés;•	

les annonces concernant des programmes gouvernementaux;•	

les modifications apportées aux exigences réglementaires.•	

Le blogue d’Entreprises Canada permet aussi aux entreprises de 
formuler des commentaires sur les articles affichés. Vous pouvez 
le consulter à www.entreprisescanada.ca/fra/blog/.

mais la part occupée par les micro-entreprises (moins de 5 employés) 
au sein de cette catégorie a reculé, tandis que celles des entreprises 
comptant de 5 à 49 employés s’est accrue. Les entreprises de taille 
moyenne représentaient 1,8 % des établissements employeurs au 
Canada et les grandes entreprises, 0,2 %. 

En 2009, le nombre d’établissements employeurs a augmenté 
de façon appréciable dans chaque province et territoire. Les 
Territoires du Nord-Ouest et la Saskatchewan ont affiché les plus 
fortes croissances sur 12 mois, soit 7,8 % et 7,1 % respectivement. 
L’Ontario s’est classé troisième, avec une augmentation de 6,2 % du 
nombre d’établissements employeurs, la plus forte en chiffres absolus. 
Ailleurs au Canada, la hausse du nombre d’établissements employeurs 
a atteint au moins 4,0 %.

La répartition des établissements commerciaux selon la province 
est demeurée assez stable. La majorité des entreprises (37,4 %) sont 
établies en Ontario, suivi du Québec à hauteur de 19,9 %. Les 
provinces de l’Ouest représentaient 36,8 % des entreprises et celles  
de l’Atlantique, 5,6 %. 

1 Pour qu’un établissement commercial soit inclus dans le Registre des entreprises de Statistique 
Canada, l’entreprise à laquelle il appartient doit satisfaire à l’un des critères suivants : compter 
au moins un employé rémunéré (les retenues sur la paie étant remises à l’Agence du revenu du 
Canada), réaliser un chiffre d’affaires annuel de 30 000 $ ou être constituée en société et avoir 
produit une déclaration fédérale de revenus des sociétés au moins une fois au cours des trois 
dernières années. Certains établissements commerciaux peuvent appartenir à la même entreprise 
et chaque entreprise possède au moins un établissement commercial.

2 La catégorie « entreprises indéterminées » comprend les entreprises constituées ou non en société qui 
n’ont pas de compte de retenues sur la paie auprès de l’Agence du revenu du Canada. Leur effectif 
peut être constitué de travailleurs contractuels, de membres de la famille ou des propriétaires.

(suite de la page 4)
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Tableau 5 : Pourcentage de travailleurs indépendants1 et d’employés
selon le nombre d’heures de travail par semaine, 1er trimestre de 2009 et 1er trimestre de 2010

Heures de travail 
habituelles

Employés
Travailleurs 

indépendants

Entreprise constituée en société Non constituée en société

Avec aide rémunérée Sans aide rémunérée Avec aide rémunérée Sans aide rémunérée

2009 2010 2009 2010 2009 2010 2009 2010 2009 2010 2009 2010

1–14     6,5     6,6     8,8     8,5     2,5     2,2     6,6     5,9     3,0     3,9   13,2   12,7

15–29   13,0   13,0   14,7   14,2     7,2     7,2   12,2   11,4     6,6     6,9   20,2   19,3

30–34     6,8     7,1     8,6     9,1     5,8     6,6     8,6     8,1     5,0     7,4   10,5   10,9

35–39   25,2   25,2     7,7     7,3     5,5     6,4     9,1     7,3     5,7     5,6     8,5     7,9

40   39,5   39,4   22,5   21,8   23,8   25,0   25,9   25,1   25,3   23,0   20,2   19,2

41–49    5,4     5,1     7,7     8,2   10,6   11,7     7,8     7,5     9,1   10,0     6,2     6,7

50 ou plus     3,6     3,5   30,2   30,9   44,6   40,8   29,8   34,8   45,3   43,0   21,3   23,3

Total 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0 100,0

Moyenne   34,9   34,7   39,4   39,7   46,2   45,6   40,4   41,7   46,6   45,6   34,8   35,6

Source : Statistique Canada, Enquête sur la population active, tableaux spéciaux.
1 En raison de leur faible nombre, les travailleurs familiaux non rémunérés ne figurent pas dans ce tableau.

En utilisant des données de l’Enquête sur la population active 
de Statistique Canada, on a comparé cinq catégories de 
travailleurs indépendants selon le nombre habituel d’heures 
de travail par semaine entre le premier trimestre de 2009 et 
le trimestre correspondant de 2010 (tableau 5). 

Pendant le premier trimestre de 2010, les travailleurs 
indépendants ont travaillé 39,7 heures par semaine en 
moyenne, comparativement à 34,7 heures pour les employés. 
Près de 65 % des employés ont travaillé entre 35 et 
40 heures par semaine contre environ 30 % des travailleurs 
indépendants. Les personnes qui travaillaient 50 heures ou 
plus par semaine représentaient la plus forte proportion 
chez les travailleurs indépendants, soit 30,9 %, par rapport à 
seulement 3,5 % parmi les employés. 

Entre le premier trimestre de 2009 et le trimestre 
correspondant de 2010, le nombre d’heures de travail est 

demeuré sensiblement le même tant chez les employés que 
chez les travailleurs indépendants, mais on a observé certains 
changements au sein des différentes catégories de travailleurs 
indépendants. Chez les travailleurs indépendants ayant une 
entreprise constituée en société et travaillant 50 heures par 
semaine ou plus, la proportion de ceux avec aide rémunérée 
a diminué, passant de 44,6 % en 2009 à 40,8 % en 2010, alors 
que la proportion de ceux sans aide rémunérée a augmenté 
durant la même période, passant de 29,8 % à 34,8 %.

Tant en 2009 qu’en 2010, les travailleurs indépendants avec 
aide rémunérée ont consacré en moyenne davantage de temps 
à leur travail que ceux sans aide rémunérée, ce qui peut 
s’expliquer en partie par la nécessité de gérer les ressources 
humaines. Par conséquent, les travailleurs indépendants avec 
aide rémunérée sont plus nombreux que les autres à travailler 
plus de 40 heures par semaine. 

travaiL  i n d é p e n d a n t



Bulletin trimestriel sur la petite entreprise — Vol. 12, no 2, août 2010
7

Sommet des jeunes 
entrepreneurs du G20

Le premier Sommet des jeunes entrepreneurs du G-20 
(SJE G20) s’est déroulé les 21 et 22 juin dernier à Toronto. 
Cette activité organisée par la Fondation canadienne des jeunes 
entrepreneurs (FCJE) réunissait plus de 200 délégués représentant 
les jeunes entrepreneurs et les organismes qui travaillent avec eux.  

Les participants considèrent que les jeunes entrepreneurs 
constituent une force vive qui pourrait aider les économies à sortir 
de la récession. Dans un communiqué à l’intention des dirigeants 
du G20, les jeunes entrepreneurs ont réclamé une intervention 
des gouvernements sur cinq fronts :

Accès au financement•	  : Les gouvernements devraient 
soutenir des mécanismes et des institutions de rechange qui 
permettent aux jeunes entrepreneurs d’obtenir des capitaux.

Soutien coordonné•	  : Les gouvernements devraient favoriser 
une collaboration accrue et une meilleure entente entre les 
organismes qui viennent en aide aux jeunes entrepreneurs. 

Culture de l’entrepreneuriat•	  : Les gouvernements devraient 
trouver des façons de permettre aux jeunes entrepreneurs de 
rencontrer des entrepreneurs prospères. Les jeunes 
entrepreneurs ont beaucoup à apprendre de ces chefs 
d’entreprise.

Réglementation et fiscalité •	 : Les gouvernements devraient 
alléger les formalités administratives imposées aux nouvelles 
entreprises lancées par les jeunes entrepreneurs et prendre 
des mesures fiscales pour stimuler leur croissance. 

Éducation et formation •	 : Les gouvernements devraient 
encourager l’enseignement de l’entrepreneuriat dans les 
écoles, les collèges et les universités ainsi que par l’entremise 
de méthodes non traditionnelles axées sur la communauté.

Non seulement ce sommet a permis aux jeunes entrepreneurs 
de livrer leur message aux dirigeants du secteur public et du 
milieu des affaires, mais il leur a offert une occasion exceptionnelle 
de nouer des liens avec leurs pairs. Dans la foulée du succès du 
SJE G20 présenté à Toronto, la France a suivi l’exemple du 
Canada et accepté de tenir une activité similaire en 2011 
lorsqu’elle sera l’hôte du G20.

F inancement 
des entreprises
L’impact économique du Programme 
de financement des petites entreprises 
du Canada

L’accès au financement est essentiel pour les entreprises qui souhaitent 
croître, mais certaines petites entreprises ayant des projets viables 
essuient un refus des institutions financières traditionnelles en 
raison du manque de biens à donner en garantie ou de l’absence 
de dossier de crédit. C’est pourquoi le gouvernement fédéral a créé 
le Programme de financement des petites entreprises du Canada 
(FPEC), qui a pour but d’améliorer l’accès au financement des 
petites et moyennes entreprises (PME) en partageant les risques avec 
les prêteurs du secteur privé. 

En utilisant les données de 2004 de l’Enquête sur le financement des 
petites et moyennes entreprises de Statistique Canada et l’information 
financière fournie par l’Agence du revenu du Canada, une étude 
récente d’Industrie Canada a examiné l’incidence économique du 
Programme FPEC en comparant le rendement des entreprises qui 
n’avaient pas obtenu de financement et celui des entreprises ayant 
bénéficié de prêts en vertu du Programme.

D’après l’étude, les petites entreprises bénéficiaires de prêts en vertu 
du Programme FPEC avaient affiché au titre des salaires, du nombre 
d’emplois et des recettes entre 2004 et 2006 une croissance supérieure 
de 12, 12 et 7 points de pourcentage respectivement par rapport à 
celles qui n’avaient pas obtenu de financement1. De plus, les prêts 
consentis dans le cadre du Programme en 2004 se sont traduits par 
la création d’environ 5 000 emplois de 2004 à 2006. Ces résultats 
donnent à penser que le Programme FPEC a eu une incidence 
économique favorable pour les participants.

Cette étude est affichée en ligne à www.pme-prf.gc.ca/eic/site/sme_
fdi-prf_pme.nsf/fra/h_02195.html. 

1 Aucune incidence n’a été observée au chapitre de la croissance des bénéfices.
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au sein des établissements canadiens 
d’enseignement supérieur
En 2009, Industrie Canada a mené une enquête auprès 
des universités et des collèges du Canada pour déterminer 
comment la formation en entrepreneuriat est offerte au pays. 
Dans l’ensemble, l’enquête montre que les établissements 
d’enseignement supérieur canadiens participent activement 
à la formation en entrepreneuriat et mettent à la disposition 
des étudiants désireux de se lancer en affaires un réseau de 
praticiens ainsi que les installations nécessaires pour appuyer  
ces étudiants. Toutefois, l’accès à la formation en entrepreneuriat 
est inégal d’une faculté à l’autre et le soutien accordé sur le 
campus aux entreprises en cours de démarrage est limité. Il s’agit 
là de deux sujets de préoccupation.

Pour recevoir une copie du rapport sommaire, il suffit de 
s’abonner en ligne à www.ic.gc.ca/eic/site/sbrp-rppe.nsf/ 
frm-fra/MGRL-7SHKMP et de cocher « entrepreneuriat » 
sous la rubrique Domaines d’intérêt.

ccPmee : 26e Congrès annuel 
Le Conseil canadien des petites et moyennes entreprises et de 
l’entrepreneuriat (CCPMEE) tiendra son 26e congrès annuel  
à l’Université Mount Royal à Calgary, en Alberta, du 28 au 
30 octobre 2010. Le congrès de cette année, qui aura pour  
thème « L’entrepreneuriat et la communauté », propose des 
présentations et des ateliers sur mesure s’adressant aux  
entrepreneurs, aux responsables des politiques, aux universitaires 
et aux étudiants. 

Pour en savoir plus, consultez le site www.ccsbe2010.info/fr.

semaine de La Pme 2010
Lancée officiellement en 1981 par la Banque de développement 
du Canada, la Semaine de la PME mettra l’entrepreneuriat à 
l’honneur en 2010 grâce à des événements qui se tiendront 
dans toutes les régions du pays entre le 17 et le 23 octobre. 
Les entrepreneurs auront alors l’occasion de faire connaître 
leurs succès, d’échanger des idées et de nouer des liens avec 
d’éminents spécialistes des PME. Le thème de cette année est  
« Propulsez votre entreprise. Investissez. Innovez. Développez. » 
La campagne de mise en candidature des Prix aux jeunes 
entrepreneurs sera lancée pendant cette semaine. 

Pour en savoir plus, consultez le site www.bdc.ca/FR/a_
propos/evenements/semaine_la_pme/Pages/spme.aspx.

soHo|SME Conférence et  
exposition d’affaires 
SOHO (Small Office, Home Office) | SME, organisme 
qui s’adresse aux entreprises de 1 à 50 employés, tiendra 
une conférence et exposition d’une journée dans trois villes 
canadiennes au cours de l’automne. Cette activité misera sur  
des exposés, des ateliers pratiques, des possibilités de réseautage 
ainsi que des stands d’exposition et des zones d’affichage pour 
faire ressortir les éléments essentiels pour réussir en affaires.  
Elle se tiendra à Vancouver, Toronto et Ottawa respectivement 
les 16 septembre, 27 octobre et 29 octobre prochains. 

Pour en savoir plus, consultez le site www.soho.ca/sohosme  
(en anglais seulement).
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